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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 



4 
 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne du diabète
	Nom: 
	rec1: Enrichir l'Initiative sur le diabète chez les Autochtones (IDA) en accordant un financement permanent après 2015 et en s'attaquant à nombre de déterminants de la santé ayant des répercussions sur la prévention et la gestion du diabète dans les collectivités autochtones, par exemple l'accès aux services de santé, le faible revenu, le peu de scolarité, etc. (tout en continuant à régler les questions de salubrité des aliments).    
L'IDA touche plus de 600 collectivités autochtones au Canada. L'initiative offre des activités de promotion de la santé et de prévention des maladies, des services de dépistage dans certaines régions, ainsi que des programmes de formation et d'éducation. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Santé]
	Dropdowntopic1: [Autochtones]
	Dropdowntopic3: [Santé]
	Dropdownrec1: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [5 ans ou plus]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Actuellement, Santé Canada investit plus de 50 millions de dollars par an à l'appui de la troisième phase de l'IDA, qui se termine en 2015. Nous pressons le gouvernement fédéral de réserver à l'IDA un financement permanent aux niveaux actuels au-delà de 2015, et des hausses annuelles appropriées en fonction de l'augmentation de la population dans les collectivités autochtones. Nous recommandons au gouvernement fédéral de financer l'IDA par un soutien constant par l'intermédiaire de Santé Canada. 
	rec3: La mise en oeuvre de cette recommandation offrirait des avantages aux Autochtones du Canada, qui sont les populations les plus à risque concernant le diabète et les complications connexes. La prévalence du diabète chez les Premières Nations est trois à cinq fois plus élevée que dans la population en général; le diabète gestionnel est de deux à trois fois plus élevé chez les Autochtones et, dans certaines collectivités, le taux de diabète atteint jusqu'à 26 %. Les collectivités touchées seraient celles situées dans l'ensemble du Canada, de la Colombie-Britannique au Nouveau-Brunswick et du Sud de l'Ontario jusqu'au Nunavut. 
	rec4: Santé Canada constate que les collectivités inuites et des Premières Nations ont trouvé nombre de façons originales de promouvoir les modes de vie sains et de réduire le diabète de type 2 à l'aide des fonds fournis par l'IDA. Un financement permanent à l'IDA permettrait de faire en sorte que les collectivités autochtones continuent à disposer des ressources pour s'attaquer au diabète et vivre plus sainement. Une baisse de la prévalence du diabète chez les Autochtones se traduit également par une baisse des frais de santé pour ces populations et une plus grande capacité de contribuer à l'économie. 
	rec5: Dégager et communiquer les pratiques exemplaires de l'industrie, des chercheurs et des fournisseurs de soins concernant les innovations technologiques validées scientifiquement dans la prévention et la gestion des maladies chroniques. Le Comité permanent de la santé rappelle que l'Agence de la santé publique du Canada (ASPC) et les Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC) doivent prendre les choses en main. Cela devrait s'inscrire dans le cadre des efforts constants de ces deux agences et de Santé Canada de collaborer pour dégager les lacunes en matière de recherche en ce qui concerne le diabète ou les maladies chroniques. 
	rec6: Nous ne proposons aucun financement particulier pour mettre en oeuvre cette recommandation. En fait, les innovations technologiques pourraient permettre d'économiser tout en relevant efficacement les défis auxquels font face les personnes de certaines régions en matière d'accès aux services de santé. Santé Canada, l'ASPC et les IRSC doivent en priorité maintenir leur collaboration dans leurs plans stratégiques respectifs, et ce, en permanence, en insistant sur la mise en lumière des innovations technologiques susceptibles d'améliorer la prévention et la gestion des maladies chroniques. 
	rec7: La mise en oeuvre de cette recommandation offrirait des avantages à tous les Canadiens, qu'ils soient en santé ou à risque ou qu'ils vivent avec le diabète ou une autre maladie chronique, particulièrement les personnes qui vivent dans des régions rurales et éloignées où les taux de maladie chronique sont plus élevés et où, pourtant, il est plus difficile d'avoir accès aux soins de santé, comparativement à la situation qui prévaut dans les régions urbaines. Le gouvernement fédéral a un rôle à jouer pour appuyer et promouvoir l'utilisation de technologies innovatrices en dégageant et en propageant les pratiques exemplaires dans l'ensemble des provinces et des territoires canadiens. 
	rec8: Le recours accru à des technologies efficaces et validées scientifiquement grâce à l'appui et à la promotion du gouvernement fédéral pourrait faciliter des comportements sains chez tous les Canadiens. Plus particulièrement, le recours à des technologies innovatrices offre d'énormes possibilités de réduire les barrières géographiques et ainsi contribuer à un meilleur accès aux soins et services chez les personnes atteintes de diabète ou d'autres maladies chroniques. 
	rec9: Pour obtenir des avantages maximums pour tous les Canadiens en matière de gestion et de prévention du diabète, le gouvernement fédéral doit élaborer et mettre en oeuvre une stratégie pancanadienne des poids santé. La stratégie comporterait l'établissement de cibles afin d'augmenter le nombre de Canadiens atteignant un poids santé, particulièrement dans les populations à risque, par exemple les prédiabétiques, les diabétiques et les enfants. La stratégie exigerait une approche multisectorielle et devrait viser à améliorer l'accès aux programmes et services connexes pour les populations qui risquent davantage de souffrir du diabète. 
	rec10: Nous ne proposons aucun financement particulier pour la mise en oeuvre de cette recommandation. 
	rec11: La mise en oeuvre de la recommandation profiterait aux plus de 9 millions de Canadiens qui sont diabétiques ou prédiabétiques, soit dans l'autogestion du diabète ou dans la prévention/le report du diabète et de ses complications. Cela aiderait également à prévenir le développement du diabète ou au moins, en retarderait l'installation, chez les 61 % des Canadiens qui sont en surpoids ou obèses. 
	rec12: Le maintien d'un poids sain est essentiel pour prévenir le diabète et aussi pour en retarder ou éviter les complications secondaires. Il ressort de la recherche que même une diminution modeste du poids (5 % à 10 % du poids corporel total) peut réduire de moitié le risque de souffrir du diabète de type 2.
	rec13: Plus de 9 millions de Canadiens sont diabétiques ou prédiabétiques. Le diabète et ses complications coûtent à notre système de soins de santé et à l'économie plus de 13 milliards de dollars en 2013; d'après les prévisions, le coût montera à 16 milliards de dollars d'ici 2020, à moins de prendre des mesures. De plus, le Canada est encore troisième pour le taux de mortalité dû au diabète chez les pays pairs, comme le mentionnait le Conference Board du Canada dans son dernier rapport, et le Canada se classait deuxième pour la prévalence du diabète en 2010, selon le classement établi par l'Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE). 

En plus du fardeau croissant du diabète et des maladies chroniques, la population du Canada est vieillissante et cela pourrait compter dans l'augmentation de l'incidence de la maladie. Dès 2036, plus de 23 % de la population canadienne, d'après les estimations, aura 65 ans et plus, soit presque le double qu'en 2009. 

L'Association canadienne du diabète reconnaît que l'augmentation des dépenses pour la santé ne se traduit peut-être pas nécessairement par une amélioration des résultats de santé ou des soins de santé. Nous savons également qu'il existe nombre de priorités conflictuelles que le gouvernement fédéral affronte dans le contexte économique actuel. Compte tenu de l'augmentation des taux de diabète et des répercussions de facteurs de risque comme l'obésité et le manque d'activité physique, l'Association presse le gouvernement fédéral de réorienter son approche stratégique sur le diabète et d'offrir un soutien aux personnes atteintes de diabète afin qu'elles gèrent efficacement elles-mêmes leur état en collaboration avec leurs fournisseurs de soins. Nos trois recommandations découlent de cette recommandation globale : 

1. Réserver un financement permanent à l'IDA : le succès de l'IDA n'est plus à prouver, non plus que ses répercussions dans les collectivités autochtones; cela est dû en grande partie au fait que les meneurs locaux ont pris en charge la création de programmes et services appropriés à leurs collectivités. Le financement permanent de cette initiative permettrait à ces collectivités de tirer parti de leur succès dans la prévention du diabète et la promotion de la santé. 

2. Promouvoir les innovations technologiques dans la prévention et la gestion des maladies chroniques : le recours à des technologies efficaces et validées scientifiquement offre de grandes possibilités d'améliorer l'accès aux soins et aux services et, globalement, l'autogestion des maladies chroniques, notamment du diabète. Le soutien du gouvernement fédéral à ces technologies favoriserait une plus grande sensibilisation et une meilleure adoption de ces innovations. 

3. Mettre en oeuvre une stratégie pancanadienne des poids sains : maintenir un poids sain est un élément essentiel pour l'autogestion efficace du diabète. Cela aide également à prévenir ou à retarder l'installation du diabète et de ses complications.   

L'Association est heureuse d'avoir la possibilité de soumettre à l'étude du Comité permanent des finances les présentes recommandations. Nous comptons continuer à travailler avec le gouvernement pour atteindre son mandat concernant la santé et les collectivités autochtones. 
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